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Permis de conduire annulé : quels recours
pour éviter de tout perdre ?
Conseils pratiques publié le 29/10/2026, vu 35 fois, Auteur : le blog du droit routier

Votre permis risque d’être annulé à la suite d’une infraction routière ? Cette sanction est-
elle automatique ?Découvrez les conséquences de l’annulation judiciaire et les solutions
pour défendre votre droit de conduire.

Annulation du permis de conduire : dans
quels cas et comment l’éviter ?
 

Perdre son permis après une décision de justice peut bouleverser la vie quotidienne,
particulièrement lorsque conduire est indispensable pour travailler. Alcool au volant, stupéfiants,
récidive, grand excès de vitesse : plusieurs infractions peuvent conduire à une annulation du
permis de conduire. Mais cette sanction est-elle toujours obligatoire ? Combien de temps faut-il
attendre avant de repasser son permis ? Et quels moyens de défense peuvent être envisagés ?

Annulation, suspension et invalidation : trois mesures
différentes

L’annulation du permis est une peine prononcée par une juridiction pénale à la suite d’une
condamnation. Le conducteur perd son titre de conduite et doit obtenir un nouveau permis pour
reprendre le volant. Elle peut être prononcée même s’il lui reste des points.

Elle ne doit pas être confondue avec la suspension, qui interdit temporairement de conduire sans
supprimer le permis. L’invalidation, quant à elle, est une mesure administrative consécutive à un
solde de points nul, notifiée par la lettre 48SI.

Ces distinctions sont essentielles : les voies de recours et les conditions de récupération du droit
de conduire ne sont pas identiques.

Quelles infractions peuvent entraîner une annulation ?

L’alcool au volant peut conduire à une annulation dès la première infraction délictuelle,
notamment à partir de 0,8 g/l de sang ou de 0,40 mg/l d’air expiré. Hors récidive, cette peine reste
facultative. Elle est également encourue en cas d’ivresse manifeste.
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La conduite après usage de stupéfiants expose aussi à une annulation facultative, même pour
une première infraction. En cas de récidive légale visée par les textes, l’annulation devient
obligatoire.

Depuis le 29 décembre 2025, un dépassement de vitesse d’au moins 50 km/h constitue un délit,
même sans récidive. Le tribunal peut prononcer une annulation, sans qu’elle soit automatique.

Les conséquences sont plus sévères pour certains délits ayant provoqué la mort ou des blessures
: l’homicide routier entraîne une annulation de plein droit, tout comme certaines blessures
routières graves. D’autres infractions, notamment les refus de se soumettre aux vérifications
d’alcoolémie ou de stupéfiants, peuvent également exposer le conducteur à cette sanction.

Annulation obligatoire ou facultative : une différence décisive

Lorsque l’annulation est facultative, le juge peut décider de ne pas la prononcer. La défense peut
alors mettre en avant les circonstances des faits, les antécédents du conducteur et les
conséquences professionnelles ou familiales de la perte du permis.

Lorsqu’elle est obligatoire, notamment dans certaines hypothèses de récidive légale, la marge
d’appréciation du tribunal est plus réduite. La défense doit alors s’attacher à vérifier la réalité de
l’infraction, sa qualification, l’existence de la récidive et la régularité de la procédure.

La récidive alcoolique obéit par ailleurs à un régime particulier lié à l’éthylotest antidémarrage. Il ne
faut pas confondre cette obligation avec une interdiction systématique de cinq ans avant de
solliciter un nouveau permis.

Combien de temps dure une annulation du permis ?

L’annulation supprime le permis. Une interdiction de solliciter un nouveau titre peut s’y ajouter,
pour une durée qui dépend de l’infraction.

Hors récidive, elle peut atteindre cinq ans pour l’alcoolémie délictuelle ou la conduite sous
stupéfiants, et trois ans pour un grand excès de vitesse d’au moins 50 km/h. Dans certaines
hypothèses de récidive de conduite sous stupéfiants, le maximum prévu est de trois ans.

Pour l’homicide routier et certaines blessures routières graves, la durée est comprise entre cinq et
dix ans. Des règles plus sévères s’appliquent dans certains cas de récidive, jusqu’à une
interdiction définitive lorsque la loi le prévoit.

Il s’agit de durées légales, non de sanctions identiques pour tous. Selon les textes applicables, le
tribunal peut disposer d’une marge d’appréciation, parfois encadrée par une durée minimale.

Peut-on contester ou éviter l’annulation ?

Oui, selon les circonstances du dossier. L’avocat peut examiner les conditions du contrôle routier,
les vérifications d’alcoolémie, les prélèvements en matière de stupéfiants, les auditions, les
notifications et les procès-verbaux.

Une irrégularité sérieuse affectant un acte déterminant peut permettre de contester les poursuites.
Une relaxe écarte l’annulation liée à la condamnation concernée. Pour autant, toutes les
irrégularités ne conduisent pas automatiquement à une relaxe.

Copyright © 2026 Légavox.fr - Tous droits réservés



Lorsque l’annulation est facultative, la défense peut également chercher à convaincre le tribunal de
ne pas prononcer cette peine. Si elle est retenue, l’avocat peut demander, lorsque les textes le
permettent, d’en limiter les conséquences.

Après un jugement correctionnel, l’appel doit en principe être formé dans les dix jours. Une
ordonnance pénale délictuelle peut faire l’objet d’une opposition dans un délai de quarante-cinq
jours. Le point de départ dépend des modalités de notification de la décision.

Comment retrouver son permis après une annulation ?

L’expiration d’une interdiction ne suffit pas pour reprendre le volant. Le conducteur doit obtenir un
nouveau permis, après les démarches et examens requis : tests psychotechniques, contrôle
médical et, selon sa situation, épreuve du code seule ou épreuves du code et de la conduite.

La durée d’interdiction, l’ancienneté du permis annulé et les délais de démarches peuvent modifier
les épreuves à repasser. Il est donc important d’anticiper ces formalités sans conduire tant que le
nouveau titre n’a pas été obtenu. Conduire malgré une annulation applicable expose à deux ans
d’emprisonnement et 4 500 € d’amende.

Le Cabinet Kirmen & Lefebvre, qui intervient en droit routier sur toute la France, examine les
procédures d’annulation, prépare la défense des conducteurs et étudie les recours encore
possibles.

Lire l’article complet : https://www.kl-avocats.fr/actualite-juridique/annulation-du-permis-de-
conduire/
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